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ARTICLE 6

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Dans les six mois suivant un licenciement pour motif économique, il est interdit de faire
appel à un salarié mis à disposition dans le cadre d’un prêt de main d’œuvre, y compris en cas d'un
accroissement temporaire de l'activité, ou pour l'exécution d'une tâche occasionnelle non durable, ne
relevant pas de l'activité normale de l'entreprise. Cette interdiction porte sur les postes concernés par
le licenciement dans l'établissement. ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Une entreprise ne peut utiliser un salarié mis à disposition dans le cadre d’un prêt de main
d’œuvre, sur un poste de travail concerné par un licenciement économique de moins de six mois.


